
Cass. 2ème civ., 10 mars 2004, n° 03-10.154 

« Vu l'article 1315 du code civil, ensemble l'article 6.1 de la Convention européenne des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales ; ... attendu que pour statuer ainsi, l'arrêt retient que la 

convention liant les parties prévoyait que l'assuré établisse, outre des détériorations liées à une 

pénétration dans l'habitacle par effraction, le forcement de la direction ou de son antivol et la 

modification des branchements électriques ayant permis le démarrage du véhicule, et que si les 

circonstances du vol envisagées par la police sont du domaine du fait juridique dont par principe 

la preuve est libre, la garantie n'est due, en cas de recours à des techniques plus affinées 

d'appréhension frauduleuse, que lorsque ces modes opératoires causent des détériorations 

matérielles figurant au nombre des indices exigés par la police ; qu'en statuant ainsi, alors que la 

preuve du sinistre, qui est libre, ne pouvait être limitée par le contrat, la cour d'appel a violé les 

textes susvisés ». 

 


